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L
e Médiateur de la République, avec
l’aide de parlementaires, avait
appelé l’attention du gouvernement

sur la situation de certains bénéficiaires
des différentes aides financières au
logement instituées par la législation,
qui bien que remplissant les conditions
pour percevoir ces allocations, s’en
voyaient refuser le versement lorsque
leur montant était inférieur à un certain
seuil. En relevant ce seuil de 15 à 24
euros en mai 2004, pour le versement
de l’Allocation de Logement Familiale
(A.P.L), de l’Aide Personnalisée au
Logement (A.L.F) et de l’Allocation de
Logement Social (A.L.S), 120 000
ménages ont été privés d'une prestation
allant jusqu'à 288 euros par an!
Lors de la discussion vendredi 
1er décembre, relative au budget
consacré au logement, Catherine
Vautrin, ministre déléguée à la
Cohésion sociale et à la Parité, a
confirmé au Sénat qu’une solution
aurait été trouvée pour ramener le
seuil de non versement de 24 à
15 euros.
Plusieurs milliers de familles se
verraient ainsi rétablies dans leur droit
conformément à la volonté du législateur.
Le Médiateur de la République restera
vigilant sur la publication rapide du
décret devant mettre en œuvre cette
réforme de justice sociale.
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Prisons : donner un sens à la peine
L’insécurité est de ces débats qui sont

en permanence,et pas seulement en
période de campagne électorale,au cœur
des réflexions individuelles et collectives.
Il ne s’agit certainement pas de prétendre
que l’« insécurité » se résume à un
discours et qu’elle ne recouvre aucune
réalité tangible.Mais ce débat quasi-
permanent est d’abord un signe :celui  de

la  fragilité et de la profonde inquiétude de notre société.Une société sûre
d’elle,des valeurs qu’elle défend et qu’elle entend transmettre,ne serait
évidemment pas en état perpétuel d’interrogation sur les causes de
l’insécurité et la manière de la combattre.

Ce débat a aussi une conséquence,celle de gêner l’exercice serein de
la justice en lui imposant une pression considérable.Les emballements
médiatiques à l’occasion de telle ou telle affaire, la dénonciation par
certains d’un prétendu laxisme des juges ou,au contraire,les excuses 
« sociologiques » aux comportements délictueux avancées par d’autres,
sont autant de contraintes qui pèsent sur le législateur comme sur le
magistrat et les incitent à aller dans le sens d’une répression accrue.
L’augmentation continue du nombre de condamnés à des peines
d’emprisonnement,l’allongement régulier de ces peines,témoignent de
cette tendance.

Or,s’il est évident que toute faute doit être sanctionnée,et au besoin,
comme le prévoit la loi,par la privation de liberté,je ne suis pas convaincu
que le recours méthodique à la détention,au détriment de la prévention
ou de la recherche de peines alternatives,soit une réponse durable aux
maux de notre société.L’emprisonnement peut certes être ressenti
comme une réparation symbolique importante du préjudice subi par les
victimes et représenter un soulagement immédiat pour la société qui 
«neutralise» ainsi,momentanément au moins, les auteurs de crimes ou de

délits. Mais il serait inefficace et dangereux de le systématiser, par facilité
ou pour répondre aux exigences momentanées de l’opinion,et sans
s’interroger sur le sens de cette peine pour le condamné.Une peine de
détention qui ne préparerait pas à la réinsertion et qui n’empêcherait pas
la récidive ne serait qu’un simple acte de vengeance, inefficace et
improductif,de la part de la société.Car l’exécution des peines privatives
de liberté a été conçue, rappelle le Conseil constitutionnel, « non
seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné,
mais aussi pour favoriser l’amendement de celui-ci et permettre son
éventuelle réinsertion».Cette dernière mission,trop souvent oubliée,de la
prison,peut seule rendre à la peine l’aspect « pédagogique » qu’elle doit
avoir et lui redonner toute son utilité sociale.

La vraie question est donc celle-là: faire de la détention,punition
nécessaire et assumée,une chance de reconstruction personnelle,de
rééducation à la citoyenneté et de réinsertion professionnelle et sociale,
faire de la prison une seconde école de la vie et non un apprentissage
renforcé de la violence.Et cela passe d’abord par la réaffirmation qu’elle est
un lieu de droit.Être privé de liberté n’implique pas d’être dépossédé de
ses autres droits élémentaires,de sa dignité ou de toute protection. Tous
les acteurs en sont convaincus depuis longtemps et en premier lieu les
personnels pénitentiaires,dont les conditions de travail sont éprouvantes
et la mission injustement méconnue.

Concilier exécution de la peine,dignité des personnes et réinsertion
future :c’est bien d’un enjeu national qu’il s’agit puisqu’on ne peut plus
accepter que les conditions de vie dans nos centres d’enfermement soient
criminogènes,en même temps que contraires à nos valeurs républicaines.
Notre société ne se débarrassera pas de ses maux en se contentant de les
emmurer.

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République

DOSSIER

• Le malendettement en France, 
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Une nouvelle
mission pour le
Médiateur de la
République?
Le 16 septembre 2005, la France a
signé le Protocole facultatif à la
Convention des Nations Unies contre
la torture. S’engageant aujourd’hui
dans le processus de ratification, elle
doit mettre en place un mécanisme
de contrôle extérieur des lieux de
détention et d’enfermement. Le
Médiateur de la République, autorité
indépendante, a été proposé pour
mener à bien cette mission.

Suite du dossier
pages 2 et 3  
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DOSSIER Une nouvelle mission 
pour le Médiateur de la République ?

Le 19 octobre 2006, en visite au centre de détention de Bapaume, le garde des Sceaux a annoncé que le contrôle
extérieur des prisons sera confié au Médiateur de la République. Si l’idée d’un tel contrôle est depuis longtemps au
cœur des réflexions sur le monde pénitentiaire, la ratification prochaine du Protocole facultatif à la Convention de
l’ONU contre la torture marque un pas important pour sa mise en œuvre concrète.

Contrôle général :
pour quels lieux privatifs 
de liberté ?

Les États européens disposant déjà d’autorités de
contrôle des lieux privatifs de liberté leur ont confié
des attributions plus ou moins larges. Certaines ne
sont compétentes que pour les prisons, les centres
de rétention et les zones d’attentes (le HM Chief
Inspector of prisons of England and Wales). En
revanche, dans d’autres pays, l’autorité de contrôle
est également compétente pour les établissements
dépendant des forces de l’ordre et des forces
armées (l’Ombudsman suédois) voire pour les lieux
d’internement ou d’hospitalisation (l’Ombudsman
danois et le Défenseur public des droits en République
Tchèque).
L’article 4 du Protocole facultatif à la Convention
des Nations-Unies contre la torture commande la
mise en place d’un ou plusieurs mécanismes
nationaux de prévention chargés du contrôle des 
« lieux de détention » définis comme « tout lieu où
se trouvent ou pourraient se trouver des personnes
privées de liberté sur l’ordre d’une autorité publique
ou à son instigation, ou avec son consentement
exprès ou tacite. »
La France, qui est entrée dans le processus de
ratification du Protocole, devra donc définir avec
précision le champ de compétences qu’elle entend
donner à la structure de contrôle qui sera mise en
place. 

la mise en œuvre d’un contrôle des prisons par une autorité
extérieure à l’administration pénitentiaire, afin d’assurer le
respect des droits individuels des détenus et la légalité de
l’exécution des peines, les engagements internationaux de la
France font du contrôle extérieur des prisons une exigence
fondamentale. De surcroît, la France a signé, le 16 septembre
2005, le Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies
contre la torture que le gouvernement a décidé de ratifier.
Désormais, la France doit, sans tarder, mettre en place un
«mécanisme national de prévention» chargé du contrôle des
lieux de privation de liberté, c’est-à-dire « un ou plusieurs
organes de visite chargés de prévenir la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants».

Les « outils » déjà en place ne constituent pas
un contrôle indépendant au sens du Protocole
S’agissant des prisons, la France est déjà dotée d’outils de
contrôle tels que l’inspection des services pénitentiaires et
l’inspection générale des services judiciaires. Des organes
extérieurs à l’administration pénitentiaire permettent, en outre,
un contrôle administratif (par les inspections du travail, des
affaires sociales, de l’éducation nationale), un contrôle par les
magistrats, par les parlementaires et par le Comité européen
pour la Prévention de la torture. Depuis 2000 s’y ajoute le
contrôle de la déontologie du personnel pénitentiaire par la
Commission nationale de déontologie de la sécurité (CNDS).
Toutefois, aucun de ces contrôles ne répond aux exigences
conventionnelles de mise en place d’un contrôle externe et
indépendant des lieux de détention et d’enfermement dont la
France doit se doter en vue de la prochaine ratification du
Protocole. 

Le Médiateur de la République : un choix
conforme aux recommandations européennes et
internationales
C’est sur le Médiateur de la République que s’est porté le choix
des pouvoirs publics pour exercer cette nouvelle mission. La
volonté du ministère de la Justice de faire appel à une autorité
indépendante préexistante est conforme à la recommandation
1747 du Conseil de l’Europe, adoptée le 29 mai 2006, qui invite
les États membres à «renforcer le rôle des médiateurs/ombudsmans
ainsi que les missions des parlementaires en matière de contrôle
des lieux de détention afin de garantir la mise en œuvre effective des
règles pénitentiaires européennes et de la future “Charte
pénitentiaire”». 
Conformément aux exigences du Protocole de l’ONU signé par
la France en 2005, le Médiateur de la République sera conduit à
« examiner régulièrement la situation des personnes (…) se
trouvant dans les lieux de détention ». Il pourra formuler des
recommandations à l’attention des autorités compétentes afin
d’améliorer le traitement et la situation de ces personnes et
présenter des propositions et des observations au sujet de la
législation en vigueur en vue de renforcer, le cas échéant, leur
protection contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants (article 19 du Protocole). 
Le Médiateur de la République devra, en application d’une loi à
intervenir, disposer de réels pouvoirs en matière de visites mais
aussi en matière d’auditions et d’investigations. En effet, l’article
20 du Protocole prévoit que le mécanisme de contrôle ait accès
aux renseignements concernant le nombre de personnes
privées de liberté, le nombre de lieux de détention et leur
emplacement, le traitement de ces personnes et leurs
conditions de détention. Il doit, en outre, pouvoir accéder à
l’ensemble des lieux de détention et à leurs installations et

équipements ; avoir la possibilité de s’entretenir en privé avec
toute personne qu’il estime nécessaire d’entendre. Il aura
également la possibilité de bénéficier du soutien du « sous-
comité de la prévention de la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants».

D
ès juillet 1999, Élisabeth Guigou, alors garde des Sceaux,
avait donné mission à un groupe de travail dirigé par Guy
Canivet, premier président de la Cour de cassation,

d’« étudier les manières d’améliorer le contrôle extérieur des
prisons». En 2000, la commission d’enquête du Sénat avait, elle
aussi, insisté sur la nécessité de mettre en place un contrôle
externe des prisons, puis celle de l’Assemblée nationale se
déclarait même favorable à un contrôle de tous les lieux
d’enfermement. Entre 2001 et 2004, le contrôle général des
établissements pénitentiaires faisait l’objet d’un projet et de
quatre propositions de loi qui n’ont toutefois pas abouti. 

L’engagement de la France
Depuis la recommandation du Conseil de l’Europe du 12 février
1987, relative aux règles pénitentiaires européennes, qui prévoit
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Questions à 
Thomas Hammarberg,

Commissaire aux 
Droits de L’Homme 

du Conseil de l’Europe

L’ONU, le Conseil de l’Europe et le Parlement
Européen recommandaient vivement à la
France la mise en place d’autorités de contrôle
général des lieux d’enfermement. Un pas a été
fait en ce sens avec l’annonce de la
nomination du Médiateur de la République
comme contrôleur général des prisons. 
Dans quelle mesure cela s’imposait-il ?
Les instances du Conseil de l’Europe - le Comité
européen pour la prévention de la torture (CPT) ainsi
que mon prédécesseur dans son rapport sur la France
publié en début de cette année, ont depuis longtemps
recommandé aux autorités françaises de se doter d’un
mécanisme indépendant et extérieur de contrôle des
prisons. D’autres organisations internationales et des
ONG très qualifiées ont formulé la même recommandation,
comme par exemple l’Observatoire international des
prisons.Sans oublier de nombreux rapports français : le
rapport Canivet de 2000 ou le dernier rapport de la
Commission de suivi de la détention provisoire de 2005.
Ces recommandations étaient d’ailleurs d’autant plus
pressantes que la situation dans les prisons en France a
donné lieu à des rapports des plus alarmants. Une
situation qui persiste. S’agissant de
simples recommandations, les
autorités ont pu faire la sourde oreille
jusqu’alors. Mais une nouvelle
situation a été créée avec l’adoption
en 2002 du Protocole facultatif à la
Convention contre la torture des
Nations Unies, qui est maintenant
entré en vigueur et que la France a
signé en septembre 2005. Car le
Protocole exige des parties qu’elles
se dotent d’un mécanisme national
de prévention de la torture. Ce
mécanisme doit respecter ce que
l’on appelle les Principes de Paris,
une série de critères censés assurer
une indépendance réelle et une
efficacité certaine des instances en
question.Si la France veut ratifier le Protocole facultatif,elle
doit donc cette fois-ci passer à l’acte.

Les médiateurs et ombudsmans vous
paraissent-ils être les plus compétents pour se
voir confier le contrôle extérieur des prisons ? 
Il se trouve que les Principes de Paris sont considérés
avant tout comme étalon pour les médiateurs nationaux
(souvent appelés «ombudsmans») et les commissions
nationales des Droits de l’Homme, les uns s’occupant
traditionnellement de plaintes individuelles, les autres
des législations et des pratiques administratives - sans
que cette distinction soit obligatoire.Ceci démontre que
les médiateurs sont considérés comme instances aptes à
exercer un contrôle extérieur indépendant et efficace
des prisons, à condition que leur mandat, leur
fonctionnement et leurs moyens correspondent aux
prescriptions des Principes de Paris. Ce qui est à
démontrer dans chaque cas. Si les médiateurs sont à
priori des instances idoines pour recevoir des plaintes
individuelles de prisonniers et les traiter de manière

indépendante et efficace, le recours au médiateur
national et généraliste n’est pas la seule solution
possible. Dans certains pays européens, il existe des
médiateurs nationaux spécialisés,pour qui le travail dans
les prisons est la seule mission. On trouve également
dans certains pays des médiateurs régionaux,spécialisés
ou non,qui sont investis de compétences pour les lieux
de détention.Dans certains pays ce sont des commissions
qui traitent des plaintes des prisonniers ; ce sont des
organes collégiaux, contrairement au médiateur. Tous
ces systèmes ont leurs avantages et désavantages.

Au niveau européen, quelles sont les plus
belles réussites en matière de contrôle
général des prisons ? 
Les « plus belles réussites » sont celles qui combinent
deux aspects : un système d’inspection générale des
lieux de détention et un système qui recueille, traite et
résout les plaintes individuelles.Une seule,ou bien deux
ou plusieurs instances peuvent être chargées de ces
tâches distinctes. Elles doivent être indépendantes et
extérieures aux prisons, bien sûr. L’inspection doit
comprendre des visites régulières et des visites

inopinées, toutes deux faites de
manière continue et répétée,par des
personnes formées aux besoins de
cette tâche et qui réunissent des
compétences diverses (médecins,
psychologues, spécialistes en
sécurité…). De leur côté, les
plaintes doivent être recueillies
directement et de manière
confidentielle auprès des personnes
privées de liberté. Cela doit se faire
de manière peu formelle et rapide et
les plaignants doivent être protégés
contre d’éventuelles retombées de
leurs démarches.L’autorité chargée de
traiter les plaintes doit avoir des
pouvoirs d’investigation sérieux,
comprenant l’accès aux lieux, aux

dossiers, aux personnes et le pouvoir de convoquer des
témoins. Il doit y avoir une obligation des autorités
pénitentiaires de répondre aux recommandations
auxquelles aboutissent les enquêtes.Un système complet
comme celui qui vient d’être décrit optimise la prévention
par une combinaison de conseil et de dissuasion. Il
engendre nécessairement une amélioration concrète et
profonde du système pénitentiaire au bénéfice de tous les
individus qui vivent dans ces endroits,gardiens compris.
Même si cela prendra du temps.

Au niveau européen, quelles sont les
difficultés rencontrées par les contrôleurs
dans le cadre de leurs missions ?  
Par exemple, on trouve des mandats incomplets ou
faibles,car pas suffisamment clairs pour les autorités de
contrôle, le refus d’accès à des personnes ou des lieux,
l’intimidation ou la dissimulation et,très fréquemment,la
mise à disposition de moyens en quantité ou qualité
insuffisantes pour mener à bien la lourde tâche qui
attend celui qui prend sa responsabilité au sérieux.

L’inspection doit comprendre
des visites régulières et des
visites inopinées, toutes deux
faites de manière continue et
répétée, par des personnes
formées aux besoins de cette
tâche et qui réunissent des
compétences diverses
(médecins, psychologues,
spécialistes en sécurité...). De
leur côté, les plaintes doivent
être recueillies directement
de manière confidentielle
auprès des personnes
privées de liberté.

SYNERGIES

Le contrôle des prisons 
au niveau européen
Les pays européens ont tous ratifié le Protocole
additionnel à la Convention des Nations Unies
contre la torture. Cet acte permettra sans doute
d’unifier les pratiques de contrôle, aujourd’hui
très inégales entre les États.

A
u niveau européen, le contrôle indépendant des prisons
n’est une réalité que dans un nombre très restreint de
pays et, lorsque que celui-ci existe, son effectivité est

inégalement assurée. La diversité prévaut aussi bien au niveau
des structures qui en sont chargées, que des moyens qui leur
sont alloués.
Le Royaume-Uni fait figure d’exception, avec l’existence
d’autorités spécifiques. Les fonctions d’« inspecteur en chef 
des prisons pour l’Angleterre et le Pays de Galles » et 
d’«ombudsman des prisons et de la probation» ont été créées
dans les années 90. L’importance de leurs compétences, ainsi
que des moyens humains et financiers dont ces acteurs
disposent, expliquent la précocité de la ratification britannique
(10 décembre 2003). C’est, à ce jour, l’unique pays qui a pu
désigner comme mécanismes de prévention plusieurs
institutions nationales déjà existantes, sans avoir à modifier leur
mandat ou leur statut.   
S’il s’agit sans aucun doute de l’expérience européenne la plus
aboutie, d’autres États ont mis en place un système propre de
contrôle des prisons – par exemple des commissions de
surveillance et de réclamations au sein de chaque
établissement pénitentiaire aux Pays-Bas– ou ont confié cette
compétence à des institutions ayant un mandat plus large. Dans
ce dernier cas, les médiateurs et ombudsmans ont un rôle
prépondérant et ce, qu’ils agissent dans le cadre de leur mission
générale de contrôle de l’action des administrations, à l’instar
du Défenseur du peuple espagnol, ou que leur compétence en
la matière fasse l’objet d’une disposition expresse de leur loi
fondatrice. Ainsi l’Ombudsman finlandais peut mener des
inspections dans les prisons, les autres «institutions fermées»
et les lieux dépendant des forces armées et de maintien de
l’ordre. Cette possibilité est aussi reconnue à l’Ombudsman
suédois, qui voit toutefois son action limitée puisqu’elle est
conditionnée par l’existence d’une plainte. 
Le contrôle indépendant des prisons, dont l’émergence reste
somme toute timide au niveau européen, est amené, sous
l’impulsion du Protocole, à se généraliser et à devenir, là où il
existe déjà, plus qu’une simple possibilité : une mission. 
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Une importante densification du réseau

SUR LE TERRAIN

Coordonnateur : Jean Roucou

Seine-et-Marne
Alain Lafarge

Point d’accès au droit
9 rue Fleur Bégné
77130 Montereau-Fault-Yonne
Tél. : 01 60 57 59 20
Permanence : mardi matin

Maison de justice et du droit
Ferme briarde. 107 avenue de la République
77340 Pontault-Combault
Tél. : 01 70 05 45 83 - Fax : 01 70 05 45 91
Permanence : un mardi sur deux l’après-midi

Jacques Péricat
Préfecture de Seine-et-Marne
12 rue des Saints-Pères - 77000 Melun
Tél. : 01 64 71 79 40
Fax : 01 64 71 76 06
Permanence : mercredi

Jean Roucou
Maison de justice et du droit
4 place Gaston Deferre - 77186 Noisiel
Tél. : 01 60 95 16 90
Fax : 01 60 95 16 93
Permanence : mardi

Pierre Simard
Maison de justice et du droit
34 place Élisée Reclus BP 50
77176 Savigny-le-Temple
Tél. : 01 64 19 10 60
Permanence : lundi

Centre de détention
77000 Melun
Permanence : réservée aux détenus, 
un jeudi sur deux

Alain Valtier
Sous-préfecture de Meaux
27 place de l’Europe - 77100 Meaux
Tél. : 01 60 09 83 88
Fax : 01 64 33 23 01
Permanence : mercredi matin
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ÎLE-DE-FRANCE

Val d’Oise
Haddi Djari

Maison de justice de la Vallée
de Montmorency
60 rue de Stalingrad - 95120 Ermont
Tél. : 01 34 44 03 90 - Fax : 01 34 44 03 99
Permanence : vendredi

Maison de justice et du droit 
de Garge lès Gonesse
37 rue du Tiers Pot - 95140 Garges lès Gonesse
Tél. : 01 30 11 11 20
Permanence : mardi matin

Claude Karila
Maison de justice et du droit
31 bis avenue du 8 mai 1945
95200 Sarcelles
Tél. : 01 39 94 96 22
Fax : 01 39 92 51 42
Permanences : lundi et mercredi après-midi

Guy Lafont
Maison de justice et du droit
14 rue Alfred Labri
95100 Argenteuil
Tél.: 0134346230 - Fax: 0139479601
Permanence : mercredi

Daniel Landros
Préfecture du Val d’Oise
Avenue Bernard Hirsch - 95000 Cergy
Tél. : 08 21 80 30 95
Fax : 01 34 20 94 65
Permanence : jeudi

Jean-Pierre Maréchal
Maison de justice et du droit
82 avenue Gaston Vermeire
95340 Persan
Tél. : 01 39 37 08 74
Fax : 01 34 70 23 78
Permanence : jeudi après-midi
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Coordonnateur : Alain Magon
(délégué dans les Yvelines)

Essonne
Ménaouar Beddiar

Préfecture de l’Essonne
Boulevard de France - 91000 Évry
Tél. : 01 69 91 96 64
Permanences : lundi et mardi

Malika Bensaadoune
Maison de justice et du droit
4 avenue François Mitterrand
91200 Athis-Mons
Tél. : 01 60 48 70 59
Permanence : mercredi

Yves Boisson
Pôle de services publics
Rue de Cernay - « Les Provinciales »
91800 Brunoy
Tél. : 01 60 47 81 40
Permanence : mardi

Noël Huynh-Kim-Bang
Pôle d’accès aux droits
Chemin du Plessis - 91350 Grigny
Tél. : 01 69 02 45 70
Permanence : lundi après-midi

Mairie de quartier des Tarterêts
11 rue Pablo Picasso - 91100 Corbeil-Essonnes
Tél. : 01 60 88 96 68
Permanence : mardi après-midi

Roger Monpas
Sous-préfecture d’Étampes
4 rue Van-Loo - 91150 Étampes
Tél. : 01 69 92 99 91
Fax : 01 64 94 84 85
Permanence : jeudi après-midi

Maison de justice et du droit
65 avenue Henri Barbusse - 91270 Vigneux-sur-Seine
Tél. : 01 69 52 43 80 - Fax : 01 69 52 43 84
Permanence : premier et troisième mardi du mois

Michel Prévost
Maison de justice et du droit
Avenue de Saintonge - 91940 Les Ulis
Tél. : 01 64 86 14 05
Fax : 01 60 92 02 28
Permanence : jeudi après-midi

Mairie de Massy
1 avenue du Général-de-Gaulle - 91300 Massy
Tél. : 01 60 13 74 00 
Permanence : mercredi après-midi
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Région Île-de-France

L
e poids démographique de l’Île-de-France et l’importance des
territoires relevant de la politique de la Ville ont naturellement
conduit le Médiateur de la République à développer fortement

son réseau de délégués : ils sont aujourd’hui 52 sur les huit
départements de la région, la plupart d’entre eux exerçant leur
mission dans des structures de proximité.
Le réseau des Yvelines a été présenté dans le numéro 14 de
Médiateur Actualités. Nous présentons ici les départements de
Seine-et-Marne, Essonne et Val d’Oise.
Dans ces trois départements, 16 délégués sont à la disposition du
public dans 22 points d’accueil.

Afin de répondre efficacement aux besoins de ces territoires où
coexistent des zones en plein essor économique et des secteurs
en grande difficulté, l’Institution a organisé sa présence territoriale
autour de deux idées directrices :
• densifier le réseau et développer les points d’accès à l’Institution :
au cours des trois dernières années, l’effectif des délégués est
passé en Seine-et-Marne de 2 à 5 délégués tandis que, dans
l’Essonne, le nombre de points d’accueil passait de 2 à 9 ;
• faire en sorte d’être disponible pour tous les publics, en n’hésitant
pas à affirmer sa présence dans des quartiers considérés comme
les plus sensibles de France. La tenue régulière de permanences
dans le quartier des Tarterêts à Corbeil ou encore à Grigny en
témoigne.

Généralisation en 2007 de l’expérimentation prisons
Le bilan très positif de l’expérimentation de la présence de
délégués du Médiateur de la République dans les prisons (voir
Médiateur Actualités n° 21) a été apprécié par le gouvernement :
le garde des Sceaux, Pascal Clément, s’est en effet rendu le jeudi
19 octobre au centre de détention de Bapaume, dans le Pas-de-
Calais, en compagnie de Jean-Paul Delevoye, Médiateur de la
République, pour annoncer son souhait de voir se généraliser
ces permanences à partir de 2007.
C’est ainsi que 25 nouvelles permanences de délégués

devraient être créées dès l’année prochaine dans des
établissements pénitentiaires de plus de 300 détenus, parmi
lesquels figurera notamment le plus important de France : la
maison d’arrêt de Fleury-Mérogis, avec 3 500 détenus.
Grâce à cette extension, le nombre des détenus bénéficiant d’un
accès direct à un délégué du Médiateur de la République
pourrait passer de 7500 actuellement, à plus de 20000 fin 2007.
Ces permanences seront créées uniquement dans des
établissements disposant d’un point d’accès au droit en activité.

Interventions ponctuelles
Parallèlement à la mise en œuvre de ce dispositif, une
expérimentation d’un autre mode d’assistance, plus adapté aux
besoins des établissements de petite taille, pourra également être
menée sous la forme d’interventions de délégués « à la
demande ». À l’occasion de cette annonce, Jean-Paul Delevoye a
insisté sur sa volonté de privilégier, une fois de plus, la qualité du
service apporté aux détenus, ce qui implique que la généralisation
de l’expérimentation ne pourra être réalisée que progressivement.
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Quand l’État prend 
son temps...

Le ministre des Transports, de l’Équipement, du
Tourisme et de la Mer a été saisi le 14 octobre 2005 par
le Médiateur de la République, d’une affaire relative à
une demande de dégrèvement de taxe d’urbanisme.
Les réclamants sont parents d’une petite fille
polyhandicapée. Pour adapter leur maison à l’état de
l’enfant, ils ont créé en rez-de-chaussée de leur
pavillon deux chambres et une salle de bain. Le permis
de construire, délivré le 25 mars 2004 pour la création
d’une surface de 39 m2, a généré une taxe locale
d’équipement de 1 075 euros, dont ils ont demandé le 
9 février 2005 la remise gracieuse sur le fondement de
la loi du 13 décembre 2000. Cette loi, dans son article
50 III bis codifié à l’article L.112-1 du Code de
l’urbanisme, pose en effet le principe, pour le calcul de
cette taxe, d’une déduction des « surfaces de planchers
supplémentaires nécessaires à l’aménagement et à
l’amélioration de l’habitabilité des logements destinés
à l’hébergement des personnes handicapées ». La loi
précisait qu’un décret fixerait les conditions de
déduction du calcul de ces taxes d’urbanisme.
Mais cette demande a été rejetée car le décret
d’application fixant les conditions de déduction des
surfaces, dont le principe était pourtant posé par la loi
depuis décembre 2000, n’était pas encore paru. 
Or, le législateur voulait aider une population
rencontrant des difficultés particulières en prenant des
mesures adaptées à ses besoins spécifiques.
L’absence de réglementation lésant cette population,
le Médiateur a demandé au nom de l’équité que soit
prononcé le dégrèvement de la taxe.
De son côté, le Conseil d’état a jugé en juillet 2005 que
si le gouvernement disposait d’un délai raisonnable
pour prendre un décret d’application, ce délai était
dépassé au terme d’une année lorsque la mesure à
prendre était à destination de personnes handicapées
et engageait la responsabilité de l’administration. Le
juge a établi le lien direct entre le retard pris et le
préjudice subi et précisé en l’espèce que les mesures
réglementaires légales attendues ne pourraient être
remplacées par l’édiction d’une simple circulaire.
À ce jour, le ministère n’a fait parvenir aucune réponse
à la demande du Médiateur. 

Un détenu, ancien ouvrier du bâtiment, sollicite en juin 2004,
en prévision de sa retraite, un relevé de carrière auprès de
l’organisme CNRO, mais n’arrive pas à obtenir satisfaction
malgré plusieurs relances.
Il saisit son correspondant du SPIP (Service pénitentiaire
d’insertion et de probation) qui, à son tour, intervient auprès
de cet organisme. Il lui est répondu que le dossier a été
transmis à une adresse de l’intéressé figurant sur son dossier.
Il s’agissait malheureusement d’une adresse ancienne,
antérieure à son incarcération.
L’intéressé renvoie donc un nouveau courrier précisant ses
coordonnées exactes, au centre de détention de Bapaume. Ce
courrier reste sans effet, malgré une nouvelle relance du SPIP.
Celui-ci oriente alors le détenu vers le délégué du Médiateur,
qui rédige un courrier au directeur régional du Centre
compétent concerné. Aucune réponse ne lui sera faite mais le
détenu obtient enfin satisfaction, un mois après l’intervention.

La force d’intervention de
l’Institution à la disposition
des plus démunis

Fonction publique et droit à la retraite : rétablir
l’égalité entre parents légitimes et parents adoptants

L’
application en droit français de la jurisprudence
Griesmar de la Cour de justice des Communautés
européennes, imposant le respect du principe d’égalité

de traitement entre hommes et femmes, a conduit en réalité à
introduire une nouvelle discrimination chez les fonctionnaires,
cette fois entre parents adoptants et parents légitimes. L’article
48 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003, portant réforme des
retraites, a en effet modifié les conditions d’attribution de la
bonification de services pour enfant. Auparavant, le Code des
pensions civiles et militaires accordait automatiquement aux
femmes fonctionnaires, sans aucune condition d’activité
professionnelle, une bonification d’un an pour chacun de leurs
enfants, qu’ils soient légitimes, naturels ou adoptés. La loi de
2003 a étendu l’octroi de cette bonification aux hommes, mais
elle la subordonne désormais à une interruption d’activité d’une
durée continue au moins égale à 2 mois, dans le cadre d’un
congé statutaire.
Ces nouvelles dispositions pénalisent certaines femmes
fonctionnaires qui ont adopté un enfant, l’adoption offrant des
possibilités d’interruption d’activité inférieures à celles ouvertes
par le congé de maternité, même si un «congé d’adoption» a
bien été instauré par la loi n° 76-617 du 9 juillet 1976. Une
première précision a été apportée par une circulaire ministérielle
précisant que la durée du congé d’adoption fixé à 8 semaines
durant les deux premières années de sa mise en place, du 
10 juillet 1976 au 30 septembre 1978 (durée portée aujourd’hui
à 10 semaines), devait bien être considérée comme répondant à
l’obligation d’interruption d’activité imposée par le législateur.
Mais la discrimination subsiste dans le cas des adoptions
simples antérieures au 10 juillet 1976. Elle concerne par ailleurs
la plupart des adoptions multiples intervenues à compter du 
1er octobre 1978.
Sensibilisé à cette situation inéquitable, qui pénalise indûment
les fonctionnaires ayant effectué une démarche d’adoption, le
Médiateur de la République a proposé d’apporter au Code des
pensions civiles et militaires de retraite les modifications

appropriées. Cependant cette proposition n’a pas été retenue
parce qu’elle créerait, cette fois, une inégalité au détriment des
agents qui ont voulu ou dû interrompre leur activité pour
s’occuper de leurs enfants et qui aurait subi ainsi un préjudice
dans leur carrière, par rapport aux agents qui n’ont pas eu cette
coupure. Mais le Médiateur relance le débat parce que, durant
les congés de maternité et d’adoption, la carrière des agents
concernés se déroule normalement et l’inégalité ne concernerait
que les agents ayant demandé une disponibilité pour élever
leurs enfants.

Rachat de périodes d’assurance vieillesse pour la retraite

L
e rachat de périodes d’assurance vieillesse permet
d’acquérir des trimestres supplémentaires, afin
d’améliorer le montant de la pension, notamment pour

réduire les effets de la décote (abattement associé à la durée de
l’assurance), quand le départ en retraite a lieu avant d’avoir
effectué le nombre de trimestres requis pour obtenir une
pension au taux maximal.
L’ouverture du droit au rachat a été ramenée en 2006 à 20 ans
(au lieu de 54 ans durant la période transitoire de 2004 et 2005)
et peut se faire jusqu’à 60 ans, sous réserve que la pension de
retraite n’ait pas été liquidée à cette date ou que les trimestres
concernés n’aient pas déjà été pris en compte par l’assurance
vieillesse, au titre de demandes antérieures.
Afin de ne pas pénaliser, par ce nouveau dispositif, les assurés
ayant en 2004 plus de 20 ans et moins de 54 ans et présentant
leur demande en 2006, l’âge retenu pour déterminer le coût de
rachat d’un trimestre a été, dans ce cas, diminué de deux ans.
Pour les retraites anticipées concernant les carrières longues
ou liées à un handicap, le recours au versement est limité aux
périodes antérieures aux 17 ans du demandeur.
Les droits rachetables sont exprimés en trimestres. Ils sont
limités à quatre trimestres pour la même année civile et à
douze au total.

Le rachat des années d’études
Le rachat d’années d’études a été généralisé à l’ensemble des
assurés sociaux. Il s’agit des années d’études qui ont donné lieu
à l’obtention d’un diplôme d’enseignement supérieur
(universités et grandes écoles). Ces années peuvent être

rachetées totalement ou partiellement dans la limite de douze
trimestres, mais pas pour moins d’un trimestre. Les périodes de
travail pendant les études, qui ont donné lieu à une affiliation à
un régime de retraite de base obligatoire, ne peuvent être
rachetées.

Le rachat des années d’activité incomplètes
Il ne concerne que les salariés du privé et permet de prendre
en compte, pour le calcul de la retraite, les années d’activité
incomplètes (moins de quatre trimestres).
Le dispositif de rachat s’applique également pour les régimes
alignés des salariés agricoles, des artisans et des commerçants
(y compris les régimes en point antérieurs à l’alignement des
artisans et des commerçants), le régime des cultes, des
professions libérales, des exploitants agricoles … 

Le coût du rachat
Il dépend de l’option retenue, de l’âge et des revenus à la date
de la demande.
Le barème de versement est établi annuellement par décret
(décret n°2006-879 du 17 juillet 2006 pour les salariés du
secteur privé ; décret n°2006-759 du 29 juin 2006 pour les
salariés du secteur public). À noter que le rachat coûte assez
cher et n’est intéressant que si le salarié n’a pas le nombre de
trimestres nécessaires. En revanche, les sommes versées sont
déductibles du revenu imposable.

Pour une estimation du rachat : 
Salariés du secteur privé : www.info-retraite.fr
Salariés du secteur public : www.fonction-publique.gouv.fr
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Une femme en congé maternité lors de son recrutement

dans la fonction publique obtient une prorogation du

délai de son entrée en service. Mais son employeur

refuse d’intégrer la durée du congé dans le calcul de son

ancienneté en qualité de fonctionnaire, cette ancienneté

devant, selon lui, être calculée à partir de la date d’entrée

effective en fonction et non de la date de nomination.

Se fondant sur la directive de 1976 relative à l’égalité de

traitement entre hommes et femmes, la CJCE rappelle

pourtant que « les discriminations directes ou indirectes

sont interdites en ce qui concerne les conditions d’accès

à l’emploi, y compris les critères de sélection et les

conditions de recrutement… » L’application de ces

dispositions interdit un traitement défavorable dans l’accès

à l’emploi d’une femme enceinte. Un employeur n’a donc

pas le droit de refuser d’embaucher une femme enceinte au

motif qu’une interdiction de travail motivée par cette

grossesse empêcherait de l’affecter, dès le départ et pour la

durée de sa grossesse, au poste à pourvoir. 

Égalité substantielle 
Cette interprétation corrobore l’arrêt Sass de 2004 selon

lequel «le droit communautaire exige que la prise de ce

congé légal de protection n’interrompe ni la relation de

travail de la femme concernée ni l’application des droits y

afférents et n’entraîne pas un traitement défavorable…»

Visant une égalité substantielle et non formelle, la Cour

conclut que la directive « s’oppose à une législation

nationale qui ne reconnaît pas à un travailleur féminin se

trouvant en congé maternité les mêmes droits que ceux

reconnus à d’autres lauréats du même concours de

recrutement en ce qui concerne les conditions d’accès à la

carrière de fonctionnaire, en reportant son entrée en

fonction à l’échéance de ce congé sans prendre en

considération la durée dudit congé pour le calcul de

l’ancienneté de service de ce travailleur.»

Arrêt CJCE, 16 février 2006, Sarkatzis Herrero, aff. C-294/04.

Directive n°76/207/CEE du 9 février 1976 relative à l’égalité de traitement

hommes/femmes en matière d’accès à l’emploi.

Arrêt CJCE, 18 novembre 2004, Sass, aff. C-284/02, point 48.

Les incidences du
congé maternité sur le
recrutement des
femmes fonctionnaires

Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2007
L’examen chaque année par le Parlement du projet de loi de financement de la sécurité sociale
constitue un temps de débats et de réformes sur des sujets fondamentaux touchant à l’organisation de
notre système de santé, à la protection sociale des assurés, au régime des retraites et à la famille.
C’est pourquoi le Médiateur de la République s’intéresse de près à cette discussion. Le projet présenté
pour l’année 2007 offre des motifs de satisfaction, mais suscite également des préoccupations.

Des motifs de satisfaction…
• Le Médiateur de la République a œuvré pour trouver une issue
aux difficultés éprouvées par les médecins et autres praticiens
de santé titulaires de diplômes obtenus dans des pays situés
hors Union européenne, dont le statut mérite d’être sécurisé
aussi bien pour eux-mêmes que pour les patients des hôpitaux
qui ont procédé à leur recrutement dans des conditions
devenues illégales depuis la loi CMU de 1999. Alors que ces
praticiens sont venus combler les déficits de personnel dans les
hôpitaux français, ils se retrouvent dans la situation ubuesque
et injuste d’exercer sans en avoir l’autorisation officielle. Une
solution équilibrée est proposée dans le PLFSS : l’article 41
prévoit une procédure d’autorisation d’exercice dérogatoire au
profit des médecins à diplômes étrangers recrutés avant le 10
juin 2004 (cette date étant celle du décret qui a rendu exécutoire
la nouvelle procédure d’autorisation édictée par la loi CMU de
1999). La mesure institue un examen –et non plus un concours –
qui leur sera réservé. Les modalités pratiques de cette épreuve
devraient permettre de mieux prendre en compte l’expérience
professionnelle déjà acquise. Les candidats reçus seront ensuite
évalués par la Commission d’autorisation d’exercice. Autre
élément notable : les titulaires du certificat de synthèse
clinique et thérapeutique, seront, si l’article 41 est voté,
exemptés de l’examen, puisque les épreuves de ce certificat
sont de nature équivalente. Les modalités d’application de ce
dispositif seront établies par décret et en concertation avec les
intéressés. Le Médiateur de la République restera donc vigilant
sur l’aboutissement de cette réforme. 

• L’article 65 introduit la possibilité d’un partage des
allocations familiales en cas de résidence alternée. Il s’agit
d’une première avancée significative pour les familles
concernées. Restent à définir les modalités pratiques de ce
partage et à étendre ce dispositif à d’autres prestations
familiales, lorsque cela est justifié. Ce sont les missions confiées
à un groupe de travail constitué par le ministère de la Sécurité
sociale, auquel participe le Médiateur de la République.

• L’article 20-III du projet de loi soumis par le gouvernement
ouvre le recours subrogatoire aux caisses d’allocations
familiales. Il permettra donc aux CAF d’exercer un recours contre
le tiers responsable des dommages, aux fins de récupérer les
prestations familiales versées suite à ces dommages (comme
par exemple l’allocation journalière de présence parentale ou
l’allocation d’éducation spéciale). Cependant, sur le plan des
principes, comme l’a reconnu le gouvernement en séance, la
rédaction initiale du texte ne prenait pas assez en compte
l’intérêt des victimes. C’est pourquoi le Médiateur, rejoint par
l’INAVEM et le Conseil national des barreaux, a jugé nécessaire
d’intervenir dans ce débat.
En effet, contrairement aux préconisations du Médiateur de la
République, cette disposition n’était pas assortie d’une
réforme du recours des tiers-payeurs, de nature à le rendre
plus équitable pour les victimes : il convenait en effet que ce
recours s’exerce exclusivement sur les indemnités en lien avec
les prestations versées. Sensible à ces arguments, le président
de la Commission des lois du Sénat, Nicolas About et le
sénateur Alain Vasselle ont fait adopter un amendement
supprimant cette disposition et encadrant strictement l’action
des caisses de sécurité sociale. Les recours subrogatoires
devraient en effet s'exercer poste par poste sur les seules
indemnités qui réparent des préjudices que les caisses ont pris
en charge, à l'exclusion des préjudices à caractère personnel.
Par ailleurs, au cas où la victime ne serait indemnisée qu'en
partie, elle pourrait exercer ses droits contre le responsable, par
préférence à la caisse subrogée. Le Médiateur se félicite que la
Commission mixte paritaire réunie le 21 novembre dernier, ait
entériné cette avancée pour le droit des victimes. 

… et des sujets de préoccupation
• En prévoyant la suppression de l’article L. 161-1 du Code de la
Sécuritésociale, l’article 11veut instaurer l’affiliation immédiate
de tous les créateurs d’entreprise au régime de protection
sociale dont ils dépendent en fonction de leur statut (régime
social des indépendants ou plus rarement régime général de la
sécurité sociale). Le Médiateur de la République a alerté le
gouvernement et les parlementaires sur les conséquences
négatives que peut entraîner une telle réforme sur la situation
des chômeurs créateurs d’entreprise, dont l’initiative risquera
d’être pénalisée par une couverture sociale moins favorable du
fait du rattachement immédiat au régime social des
travailleurs indépendants. Il a dès lors demandé que cette
mesure soit retirée du PLFSS, afin qu’une étude d’impact
(demandée mais jamais obtenue), évaluant les conséquences
d’un changement de régime de sécurité sociale pour les
chômeurs créateurs d’entreprise, puisse être réalisée. Il regrette
que cette mesure ait été néanmoins adoptée, malgré un
amendement de suppression présenté par le Sénat.

Un sujet qui mérite une amélioration :
• L’article 15 prévoit d’affecter au fonds de réserve pour les
retraites les sommes provenant de contrats d’assurance sur la
vie non réclamées à l’issue d’un délai de trente ans. En effet,
faute de régler le problème des avoirs en déshérence de
l’assurance vie, plusieurs milliards d’euros sont captés par les
compagnies d’assurances alors qu’ils auraient dus être,
conformément à la volonté des défunts, reversés à des
bénéficiaires. C’est une situation inacceptable sur le plan de
l’éthique. 
Cette mesure, qui va dans le bon sens puisqu’elle permettra
d’utiliser ces sommes dans un but d’intérêt général, ne règle pas
cependant les difficultés découlant du manque d’information à
l’égard du bénéficiaire d’une assurance vie, problème très
imparfaitement résolu par la mise en place du dispositif AGIRA,
présenté  comme un «mécanisme de recherche de bénéficiaires».
Dans les faits, cette recherche est laissée à l’entière initiative
d’éventuels bénéficiaires de souscripteurs potentiels…
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